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ê | Avec le Bène numéro au Bulietin Mensuel adressé, comme les numérasprécééent, à 
| tous les secrétaires des syndicats eb des unions locales de notre département, nous posons | 
à ceæ camarades les questions auivantes , | | | 


| | | V AAA we. \ PAR Qu 
, Avez-vous lu et étudié attentivement Les numéros précédents et fait circuler ces 
bulletins aux militants de votre orsanisation pour qu'ils en prennent conneissance ? 


: En Ténlon &e bureau eu de conseil syndicel, les questions d'ordre générel,qui 
y ont été traitées, ont-elles ou comme base 1: contenu de ces bulletins? 


CE OP “C2 OP — nt + 
. » 
L 


S 


“Nous aurions tendance à- croire que on, pour deux raisons principales. 4e 
I9/ Jusqu'à ce jour nueune eritique ne nous est parvenue sur la présentation et contenu fu |. 
Bulletin mensuel. Aucune suscestion ne nous a £té faite pour son améliorations | | 
.i 88/ Par contre, de nombreuses demandes de renseicherents nous ont été aûressées soit pour 
| __ les conrés payés, soit pour l'embauchage 54 le licencietent, alors que ces questions | 
étaient traitées d'une façon claire dans les deux premiers bulletins, Les reponses que 
nous avons faites ont $té, on soMe, que a répétition de ce qui avait 2té dé jà dite 
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syndicats et des U,L., d'étudier attentivement les bulletins mensuels, de les commenter . 
avec les militants de leur orgenisabtion afin de développer &e plus en plus leurs connais= 
_ sanees syndicales ot pouvoir tronsmebtbire ensuite ees connnissances à Leurs aühsrents. 


Pour remédier à cette situation nous demendons à à nos camarades responsables des 


Nous demandons £calement à n08 camrades de nous faire connaitre leurs critiques 
ot leurs suzestions de façon que notre bulletin mensuel se perfectionne de plus en plus 
ét soit à le portée de tous Les militants, | 


ü Nous sommes convaingus que cet appel ne sera pas vain, la mise en tratique de ces| 
| quÂlques enseignements et les ropositions qui nous seront transmises Le démontreronte 
RU | Rae Le Bureau de 1'UDs 


D RS RCE amant ve 0 ER gg pente ve 00h ÉD tn 4m done mme tnt cmt tn UNE 


CE memes conte ocnemees lé 2e Le 


ne." > Da TRACE OI, LORS, Dr 


UC WA MU, au 1 # AE a yé < Ki T'FORAU MP T LS ME d - { OR: a", À TN #4 kA V ' AE TR AINUTE je : CRPCXIZT | vi L'ATS BAPE ÿ di 
FT | | NY | Kos . : | ant 4 c L # à 4 
SAS | A %: NUE 
LES RES PORABLES DE Là HAUSSE DES FRIX ET DE LA SITUATION ACTUELLE MITRENE es | 
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Nos économistes aitincués voient les ceuses de la hhusse des prix äans des QU Le 
Mmentations des salaires qu'ont cbtenuss les travrilleurs, et, de ce fait rendent CEUX=Ci 
responsables de la situation actuelle en agitant Le femeux cercle vicieux, le cycle inferé 
 nal, dénormé ironiguement par notre camarade Benoit FRACHON, le serpent de mer. Leur con 
diuston est : NÇErEeS les salaires, automatiquerent les prix se stabiliseront. 


Rome Ten dors nt ce que vaut cette théorie. 


| Du 15 Avril 4045 eùû 80 Juin 1948, les salaires ont 4t4 cffectivenent bloqués, 
Est-ce que les prix se sont trouvés eutometiquerent stabilisés? | 


.. Les chiffres officiels ent réponë@u par La nérative, Durant cette même périoda . 
une he sse de l'ordre du 65 f était enregistrée. | 


tentent de salaire de 2I $ F obtenue par Les travailleurs en Juillet 1046, 
aurait pu être larcement épongée par la hausse précédente desprix, il n'en & pas été ainsi, | 
Foins de six mois après les prix subissaient une nouvelle hausse de RO %. 


En décenbre 1946, le refus de 1a revendicétion au salaire mininum vit avec AD 


‘Plication à la Kiérarchie dos salaires et le choc psycholosique n'ont DRE emené Une baisse 
de 5 ou cv comme il était prévu mais eh contraire une hausse de 10 $ | | 


Etant sans PANPREEL en la vhèse, Ge nos économistes distingués dispareit avec ces 
exerpLes conclrents , | | . PAPE ae 


| Nous pouvons trouver Rroiténent les responsables de la Er êcs prix EL de 1e 
| si tuetion ectuelle dà se trouve notre pays. 


En 1945 ot AEbUE 1946, si la forrule ® blocage des selaires et blocage des sci 
lancée par le Chef du Gouvernenent de cette époque, a été appliquée POP les salaires, des 


Résures n: ‘ont pes été prises pour les prix. 
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Durent le dernier semmstre de I946, la politique néfaste du ministre de L' RaonS 
mie nationale, a par des queues ce hausse, annihilé l'action encarée par la C.G.T. dens 
le baisse des prix et a eu come résultat, une nouvelle augmentation des prix de l'orûre 
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De Janvier 1047 jusqu'à nos jours la roLitiqte du choc psychoïkogia ue s'est Ds | 
 duife par une héusse à une cadence telle QHAGthatenEs l'ont ne pone plus en ealculer le. 

Pourcontege. Fe EU We | 
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Quelles mesures efficaces a pris le nent Lvatal Ve Aria ent se les k 
sDéculeteurs qui, en plus Ge provoquer la hausse Ges prix, r raréfient les Le de Pre : nu 


Mère nécessité par RSS TRAIQR ARE Les pays voisins, ? 


Le Conyenene avait des. possibilités par EL? +apbdbaulon de la loi qui crévo= sl 
yeiy de mesures énetgiques allant jusqu'à la peine de mort, Le gouvernement n'a pas usë | 
de ces possibilités, il a seulement voté un texte de plus à cette loi qui en contenañt dé jà 
47, de cette façon kes trafiquents 6t los spéculeteurs eurent air on toute quiètude, & si 18 
FOR pris, ils restent en: libertés 

Nous pouvons citer l'exemple de la société des éleveurs Bourbonneis dirigée ral à 
les (eux frères BADIER qui, durant une année, ont fait un trafic de la virnde au mer dhé 
8e chiffrant à plus d'un milliard de francs. ILs ont acheminé sur Monaco, D a les "1. Fi 


| renées et 1'ALemaene plus de 254000 tétes do bétail, 


log Ur … RE rte, =" | | A FARRA 7" PPT 7 Ç NI TRA TR AL" ET Re 0 ME À | tre EE WAR ES L'AE NZ VA D A QAR Tr LL DPUT À pr Lt OI IATTON | dit! LIT A noi | TT MONTANT 
j 4 > 4 À, L N | | - | | 14 GE L 
1) gs Cu 


ALIEN | | -8- MA 
| f Ce qui est ue grave, c'est que l'on cutorise l'envoi en Allemagne de Millions Ni 


de Kilos de sucre, d’une quanti té considérable de pommes de terre et PRET produite de 
première nécossi tés | | 


o couronner tout celà la ration journalière de pain est réduite Ë 200 &s 2 
<ors qu'en iliemngne eile est portée à 500 grse Et pour le comble de la stupidité, on fi 


FA _%6 Le prix du pain à, PARIS à 24 frs ot en Propance, où les salaires sont 20 ou 35 % infée ‘a 
SES Le prix est fixé à 28 fre. | 
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Et pendant que le gouvernement Te 6 go action contre la classe ouvrière, 108 


adversaires achernés do la République, mettent en. pratique lour complot, 16. plan blew F2 
réalise: 


Les incendies de récoltes äsviennent plus norbreux. 3 
Les évasions des cemps et des prisons se multiplient depuis: plusieurs Hoise 


La révolte du cap de NŒ prés de TOULOUSE dérontre prr la: proclrmation du Ghe? ÿ 
“des miliciens mutinés " Nous reprendrons le pouvoir, tout, est prôt *, le denger imminent 
qui mennco la République et nos libertés. conquises à 
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| Face à cette situation, nous devons redoubler de vigilmnce et rester plus unis 4 
Que jmnise | jun AT 
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De 29 mg De pe de mue manne es Re eu 


ny AU DES SALATRES DECENTS ET UN RAVITAILLEMENT | 3 | 
(? nn nn 


Les conditions de vie des, travailleurs de norte de jour en jour, plus dieri- 
Cilos par suite de 1e AeeES croissante des vrixe | 


L'expérience do baisse , malgré Le :aoc psychologique « fait faillites Non seule 
- Merit les prix n'ont pas baissé,mais ils continuent à monter dans âeæ proportions effrayan 


tes et l'on peut se demnndor, devant cette s:.tuation, si nous n9 courrons pas à gronds pas 
vers le catastrophos | 


Riot! eux selaires , ils sont era Co suivre la courbe ascendante des prixXe Lo à | 


Gouvernenient à bien accordé une augmentation de 1l %, Reis avant sn mise en a à al 
le était déjà absorbée par la hausse dos. prix 


| 
| 
Si encore, avoc leur nrigre salaire. les. ro Lobéaon echeter le striët À 

ésponsable à leur ontrotien et à celui de ieur famiile, mais nous constatons que le ra 
barons normal do la population ne senbls pas préoccuper, outre mesure, les hautes 
Sphères gouvernementales | 
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| 
Nous nous trouvons en fait = et il faut bien le dire = 'agvant une {rpuissonce | 
ot une incohérence totales de coux: qui ont la responsabilité de gouverner le Payse | 


| | Dante de la baisse nyant échoué, le Gouvernement trouve rien de mieux 44 | 
jp poux résoudre le problèma af accorder de nouvel Left eugmentations de prixe 


Lo ravitnillement du pays ne va pal Bt cepondant aucune mesure n'est prise pour | 
| sugprondra nos envois de sucre. de pormes de terre ot de denrées de première nécoesa t$, 
‘04 fe no sont pas excédentaires, à l'Allemagne et aux Paye voisins. 


Lo trésor a bosoin dtaibentt Le couvent int cugnen te le prix du tabac, des de 


| . 
Ne lunettes, des timbres poste, des transporte, mais n'emploie ueune mesure pour foire Des | 74 
HU ver 168 colleboraë teurs. et les profiteurs da A | d 
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.--- DROCTOÏiT rTéver en constavent tout. cela. Et pourtant cest la vérits, 


Mais cette vérité commence à excspèrer Les trovailleurs, qui en ont assez de fai- 
re Les. frais d'une: poliltique aussi stupide que malfaisente. 


AUX écannent-ils immédiatenent les mesures qui s'imposent et qui, si on veut, 
peuvent ôire april: < 10 | | er | 
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Les prix peuvens être bloqués. ème, par suite de l'augmentetion importante de ‘la 


YreCLuCbion Cent certains secteurs, cerbains prix peuvent Être ‘missés. IL faut faire la chas- 
| SE AUX réerméGiaires Anutiles et étudier Srieusement, avec les représentants qualifiés des 


Sn lariée. des prodicieurs, des coïMmerc mis et des consomMateurs, toutes ces questions: 
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Less salaires peuvent être augmentés. Des primes à la production peuvent être accor. 
Brera ksnusz A K | L ‘ e J 1 S 
= come la question des salaires et la question des prix sont indissolublemens 
L É. Li faut que soient appliquéæ les accords CGT. Pabronat au lieu de dissocier pa: des: 
H'TAPSS Leslenlaires ebtlles prix, | 
\bpiiceticn de ces accords aurait incontestablenent des répercussions heureugcs 
POvirtniilerent, En effet, la baisse de certains prix industriels pourrait perestre 
LA Baisses de certains produits agricoles, Et, à conditien qu'on le 7auille, un juste écui- 
n LM: -…. ni El ' æ Si 4 . 4 1 
Dre pourrait s'établir sntre ces prix. / 
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Mais évidemment toutes ces Mesures ne peuvent être appliquées que si le gouverne 
265 vraiment décidé à faire en sorte que ieS travæileurs aient de meilleures conti - 
d'or ssence: | | NU ANT ES | 
{ AA - 
ï1 est indispensable de faire une casse sans merci aux trafiquants, aux spécuëkr 
Ty QUX ireitres, aux saboteurs qui incendient nos fermes et brûlent le bié qui nous tm. 
Me, dE je, 11 Faut motire hors d'état de nuire tous coûx qui ne visent que Gans ia confusion, 
FOVUTE su travail Les oisifs ot les parasites, élaborer et arpliquer un plan cohérent co 
Sérnant.les saiaires, lea prix, la politique ngricoles | | | 
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La C.G.T. a donné tous les détails 16cessaires sur l'application de ces Giverses 


Fesure& approuvées en cela par de nombreuses cutres organisations, 
: fs | | GA À : 


Dans cheque ville, dons des circonstances données et dans des endroits déterminés, 


SCE Unions Départementales et S6s: Ynions Locales ont précisé aux Préfets les besoins de la 


Population et préconisé les solutions susceptibles de satisfaire les revendicftions des tra 
Vallleurs, LA 


Les travailleurs ont faim Ils veulent vivre. Ils réclament des salaires décents, 
An meilleur ravitaillement, des conditions d'existence dignes des efforts qu'ils ont fournis 
POUT assurer le relèvement de la France. 


| Ils en ont assez de l'incohérence et de l'impuissance dont les cffets désastreux 
Tétombent toujours sur Leurs épaules. | ‘3 NE 
| ŒNETITIT | 
Bt il serait grand temps qu'un Gouvernement dénocratique, constitué conformémnt 
MX voeux du Feuple, prenne les Mesures qu'impose La situation, : 
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_ LES MANIFESTATIONS POFULIIRES CONTRE L'INCOHERENCE ET LA GABEGIE GOU TERNENER ALE | | 
MM I il LL FTIORR 


Dans le France tout. entière, au cours de ces dernières semaines, les travai leürs 
de toutes conditions, tent manuels qu'intellectuels ont montré, dans le cadre de mmifesi 
vations de nasse, le mécontentement et l'indignation qui se sont emparés à! eux devant Le at 
décisions. et les mesures prises per le gouvernement tendant à ramener 1a ration Ge paix. 


250 grammes à 200 srarmes, (HET 
| r ‘ | ‘ | ET, d : AT mé. 
Le Cette Besure, qui est cppliqu$ée depuis le comencenent de Septenbre frappe dus 
\ AU Tément ceux qui, depuis la libération furent et sont encore les srtisans du relèvement de be 
L'AUR notre Pays, art .: AE & ALAN OT ESNINOONRRSS 
E : | SL -:. 
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Ah Aussi, dns les grands centres. industriels coïme dans les localitss de roindre 

_porbence, les travailleurs ont: tenu au cours de défilés, de noetings et aussi d'érrdte ce à 

_ iravail, motester contre l'incohérence et la gebégie gouvernementales qui nettent Les mac. 
885 travailleuses dons un état voisin de ln misère, | M AO US | RARE 

| . À PARTS, des centaines de milliers d'ouvriers et ouvrières ont défilé à travers. 

les: rues de la capitale, Le Pa tk Die Let L'ENENE 


Eee AN à 
Miiéeurs de la loire, d'inpostntes manifestations se sont déroulées, dans le calme et 1a 
dignité et partout. les manifestants ont réclamé Le renvoi es ministres responsables d'un ! 
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tel état de choses, en perticulier, celui du Président du Conseil s Ministre du Ravitailles 
Ment ei de La misère en France. VE 240 | | | | Le EU : 
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À LYON, MARSEILLE, BORDEAUX, CLERMONT-FERRAND, ST QUENTIN, ST ETIENNE. choz lea 


| Ces diverses mani festotions, que la réaction et les trusts disent orchestrées: : 
Sont, tout ou contraire, spontanées: et cols se conçoit. Comment veut-on que ceux qui, à 
l'usine, aux bureaux, aux chomps, travaillent à longueur de journée, 8e montrent satis 
Faits d'une telle politique. Corrtent veut-on qu'avec 200 grs de pain noîr, les traya lleurs 
puissent poursuivre leurs efforts qu'ils ont fournis jusqu'à L'heure actuellen eï cela et QE 
Prix de mille sacrifices! Comment veut-on que ces travailleurs acceptent, de gmieté de coeur | 
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de norbreux sacrifices, quan® ils sont demandés par ceux qui ont pris ouvertement la déPa | 


Se dos spéculateurs et êes trafiquonte et sc sont dressés contre les intéréts des vravas Le 0m 
leurs: et les intérêts du: Prys. | | Eu NEA 


| LR | | | 4 Ji A k 
À côté de læ diminution de la ration de bain viennent s'ajouter la montée en © 


flèche de norbreux prix de produits mlinentnires et de première nécessité, tels cie ia | 
vide, le vin qui ne figurent plus que rare'ent et en petite quantité sur la table £amis 
liale. DA AQUIE FN NE ut AA LH 
Ve. Le manifestations qui ont eu kieu partout en Trance , se sont déroulées sous 106. | 
gide des organisations ouvrières, des: Unions Loceles, des Unions Départementales ainsi qué 
sous celui de notre grande C.G.T, N'oublions pas que La CGT, défend, sens cesse, les 1m 
 térêts de tous les travailleurs de France et qu'elle demande on gouvernement de prendre des : 
Mesures nécessaires de plus rapidement possible pour assurer le pain quotidien à mux qui 
| ceuvrent pour que notre pays reprenne sa place farm les grandes nations: Lord TA 


À ANNONAY, mardi I0 Mepteribre l'arrêt de travail a 8té complet dens toutes Les ue 
sines à 4 H 1/2, plus de 2,000 manifestants. ont participé au défilé à trarow 4 villo. Le 
théâtre où avait lieu le meeting s'est trouvé trop petit pour contenir les travailleurs vo. 
aus pour éntendre nos camarades. CHAIZE Gilbért, Secrétaire de l'Union Locale, æinsi que 
FONTANET ändré, Secréteire Général de l'Ul,, en termes vigureux ils ont fPlétri a DO tite 
que de “isère, d'inflation, de sous-produetion que poursuit l'actuel gouvernement.qui ga 

_ vère incapable da prendre des mesures: susceptibles d'améliorer notre ravitaillement ains: 

. que d'appliquer des sanctions à ceux qui spéculent sur la misère du peuple de fremce. 
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. Ils ont dénoncé les ogissenents de La réaction et des trusts qui croient quo deur | 
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.__ neouvres. Elle seit de quel côté sont ceux qui la défendent, , elle saura feire. preuve 
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sée aux responsables des Pouvoirs Fublics, fut acclrrée et “adoptée à l'unanimité, 
_ démontrant ainsi que le. popalation laborieuse de notre. cité entend poursuivre son 
de or dns la PrSnuSbren, mais qu ‘elle veut être ravitaillée Gore il 5e AOL: 


3 La Lai btion Tue à A fin do la réunioÿ par a président ce REG sera aâros= 


he 15 Privas, au Teil, à Lobégude, les traveilleurs A Puse a Han TOOLS re 7} 
l'insuffisance du nl leents contre les trains de housse de M. FHILIP, ministro 
_de l'Economie Nationäle. Partout, les masses laborieuses ont ndressé aux services Due 
blics et à ln Présidence du conseil des résolutions et des voeux dem-ndant à ce qu'il 4 
2 Ye quelque chose de changé et pour cela les engegennt. à suivre les voies tracsos L, 
Le IPERALE! DES. économique de notre Ecae et QE HS Green NE MES ARR 
RAD RE À NN CE PERRET ARS LENS “PASCAL Gaston | A EE 
SAS LAS | Socrétaire du syndicat du papierecerton 
AURAS _ANNONAY_ : 


| LE NOUVMENT SADICAL DANS NOTRE DEPARTEMENT SE RENFOROE DE JOUR EN JOUR. 
An 


rue jee campagne sournoise ‘dirigée contre le CGT, per les avan sr ns 
res de LA classe ouvrière qui désireraient voir se désagréger notre grande centrrlo De 
syndicale, les chiffres démontrent que leur tentative de division « êté vaine. 
- au 30 Juin 1046, la trésorerie confédérale avait délivré 6,222, 000 cartes 
_- au 60 Juin 1947, elle fvaEe d£ livré 6,407. 000 CAT 8, soit 185+ 000 de PAS. 


| -Dons notre M AN une brogression dengible NEA enregistrée EL Le 

fé Vabhsau ci-dessous en fait la déronstrat.ons | ER 
= au 8I Août 1946, 1a trésorerie de 1'U.1). avait délivré 18. 419 +tirbres | - 
eu DL se 1949, elle en a délivré 166. 798, soit 24,880 de plus « 


| Le progression la plus morgu rte ont dans le textile, La commnde est 
de 1 IIO vinbres « de ir qe en I946, EU 
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Œearisées par Mar Ge RTE seule, sens aucune aide gouvernementale, 
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pr rÊme contre ui, les organisateurs du splendide défilé de La jeunesse, le Ier 


Jüuim à FARIS, ne se scnt-ils. pas heurtés jusqu’ au bout à l'opposition systématique RNA 
des services du dinistère dé l'Intérieur, les: journées de E Frintemps TO47 ont été. Né: 


pou ’ 
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| CL LPC A UP MT dr départementale EE oeuvres d' apprentis a 
remporté un megnifique succès. rendant deux jours une foule nombreuse PS verue ad= 
iÉrer les gplendidres réalisevions des epprensis eréèchois gu?, demair sarticiperont. 


: le toutes Tours énergies à notre, reñaissances, 


Le ju Poil. la Parade Srortive Organisée par nos jeures ire) ee 
l'Union locale, groupaiv sur le stade toutes les sociétés UE EME eù malgré VE 
SLénence du tops, rempor bei t Un Ent SUCCÉSN,. 
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Ne pouvons Etre fiers des Tél Eater obtenus; Il nous eppariient 
ller de l‘'avant et de prouver à tous les jeunes érave illeurs que la 
is ont en notre grande O.G.T; est justifiée, et que nous sevons les 
défenère leurs FEU ons 2% Le EPRCE TOUS OUX « 


mainéener: niche 
confiance eu 
comorendre, d 


| 11 nous faut dès maintenant songer à Loreenisation des journées 
ge M Se et T1 nous febt dès meintenant songer à la mobilisation de toute 
la jettesse autour de nos syndicats. 
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Hiroscsein de ces journées, une nouvelle exposition des oeuvres 


Gtannrentis sera 0x sn I1 appartient dès aujourd'lui à chaque sec orétaire CRUE 
ion locale. À chaque secrétaire de: LE à,chngue ruilitant, d'inciter les aps 
Drentis à preparer les She cés-d'oeuvres qu'iis nous feront 2 ace lé Ier mai prochain. 


| | Dans +tou5es. Les entreprieus, ‘chez BESSET à ANNONAT, «1 textile des 

La VOULTE, 8'la el a lurgie CA il, au cenire d'Âpprentissags du Dérôi du Dee 4 

Nes ous 38 autres centres at ai ne De du déper tement, n98 camarades. £6-0Oi= 
env C9 LAS Les . Seunes eÿ de ieur Free de faire Mieux que l'ame dérni èr6e 

| | . De partout également, à 1’ Appel de nos mmdice nt Ébinent se for 

mer des € équipes sportives : des troupes erti:siques, cs groupes de danses régionales 
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es chor#le si dis A occasion Ge a grenc fête départementale de la jeunesse du s 


Ter m moi 1948 imontreroat à toute la populétion rdèchoise ges la jeunesse de chez ee 


nous n'es$s pas pourrie, comme certeins le Pr tendent, qué La jeunesse de>chez nous 


airo le travail bien fait, que La jeunesse de chez nous est 1° avenir du'pays« | 
| Nos camarades des coïissions de la jeunesse ont devant eux un 


Sagn:#ique plen de irevails Nous: sommes certains qu FES s’emploieront fous, de * doit 
DCE icurg forces, à sa réalisations. SUN LT 0 
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| ‘fes ete 17 et 24 da. T+ Loi du 25. Tin 1947 portent réalisation d'éo 
Tes er gménagerents Ge ressources ont modifié le prernier alinéa de l'orticel II dé | : 
AU Ja loi du 22 OUT I946 en. Dore à 7.000 frs le selaire de base du département de =. non 


eine, à Ponte du Tor sout I CS pour le gate es prestations familiales, Fo 


Lo: gselaire n'est ue plus calculé éébornete sur la base au seloire horaire 


FA Hiniaun ê&u manoeuvre ordinaire de L'industrio des néionEe 


| Four les dé pertemente autres Vre ‘le eine, sait +; D plie me des dis 


des locelités de province varient aux mêmes dabes et dens R PE. Fêres RFO qe de P 
0 Royan déprrtementel de le Seine. NANTES #3 te 
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Lo relévenent du salaire de. bass & le Soin CL exprine par le repport : 


"Ts CDD RUE EN ET DE A PP RE . 


| | 5.650 * 1,389 PAGE ERA UR NAN SAT 
Les seleires : de base de DEoNaEee doivent être mejorés du nêne coofficient à 


| compter du Ier eout Teen 


ne pour PA dont le salaire était de 4.T00 frs. au ler jenvier Lo 


Ces eu cites dispositions supprinent, le DÉMO ds TC 4 dite supplérent 


rire pour chargés de femiile " qu'avait institué la loi du 81 Mars 1047, 


| CHA D'AFPLICALION : Bien que la lci du 25 nie 1047 no cite normérent que 
Les ellocations familiales, il convient de préciser gue le bénéfice de La majoration 
Prévuo mer cebte loi s'applique À toutes les :resbations légales , Y compris en à — 


de maternité , { cireut aire ministérielle du. 22 Juillet: I947 N° 224 5, Se) 


|  PENGFIOTARS : Les bénéficiaires C:s avantages prévus par cette loi du 25... 
juin 1947 sont les allocztaires des professions commerciales, industrielles ot libére. 
les Relevant de la section " travai lleurs saltriäs" des Caisses d'Altocations Familiales 
ainsi que ies ressortissents des régines da AUX 


Sont assimilées aux salarié s les pers pnnes qui, bien que n éccheene pas une 
activité salariée, relévent néanmoins, à un titre quelcongue de la section travail" 
lours salariés " d’une caisse d'allocations familiales ou d'un régime particulier, no 


bammens les fermes seules, au sens de l'artigle 2 de La loi du 22 AOÛT 1946, les veuves 


d'allocataires salariées, les invalides, ete... toute personne enfin dont 4 charge 


des prestasions incombe définitivement à la section " Salariés" d'une Caisse d'Alloca F 


‘sions fan ljialeæ 


ce salaire esv. porté à &e I09 X Î, 1600 == 5.100 Es chiffre arrondi au. multiple de 50 Fe | 
2} Srrédiatenent supérieur Le | ; 


+ Foeipione: de l'article 27 de 1e loi du 23 AOUT 1946 stipulent que les salaires de bæe ÿ 


goh! exclus di bénéfice des evantages Es par la loi du 25 Juin ro47, Fo he, L 


employours, les: travailleurs a Cd et les. allocataires relevant des baton 


agr1ico LoS: : 
Sent: den exclues toutes Lu personnes dont Les tres tations sont versées 


‘en Se NES du CURE Fe de l'erticle 7 du décret du +0 décembre 1946 
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par) le enisse du lieu de de ne et du tre générnl lorsqu'elle n'en supporte que 


à ne la cheorge tenpornire pour le corpte définitif, soit d'une section de travailleurs 
| indépendents,. soit d'un orgenisce agricole. 


Le versement des prestations est effectué par le même organisme, mois en 
| fonction du régime dont le relévemb les intéressés. Il en est de rême pour une veu- 
ï ve de trevailleur indépendn nt qui ouvre droit aux prestations du chef de son mari 


écédé. Elle continue à percevoir le montant des prestations dont il ee lui-même ; 
\Senerreise 


SATATRES MOYENS MENSUELS APPLICABLES EN ARDECHE 
LL ERN AARARRE | à pertir du ee Août 1947 
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Zone I - Abe tienont 15 % - 5,850 frs 
l 5, 800 frs 
4: 850 Êrs 


ST FERAY, Granges-les-Vslence, Guilherand 
Annonay, Boulieu, Davezieux ,Roiffieux 
St-Marcel-les-Annonay, Vernosc-les-Annonnye 


ge ee + 


Zone IT- Abattement 204 = 5,100 frs : Aubenos, Privas, Le Teil,  Tournon 
| 4650 frs ; Âlisses, dence s bone , Coux, Cruas, Fle- 
viec, Bourg-st-ändéol, Le Cheylord, J au jec ; 
Erbégude, Lalevade, Lensstre, Lyas, Le fouzin 
Rocherrure, Ruons, Satillieu, St-Etienne-dé- 
Valoux, St Mertin de Valemas, St-Friest, Se Pri | 
vat ve St-Sauveur de lontagut, St- Here St-Jean 


urols, Ucel, Vals les RER Veyras, Viviers 
se Voulte. 


Zone IIT. abattement 25 & - 4, 500 frs : autres coïmunes, 


Allocations de maternité : Première nnissmnce + 15,990 frs: 
LS L! Autres naissances  ? I0.600 frs 
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réglement en deux fractions : roitié à la nnissance, moitié six mois nirès la naisson- 
C@e ù | 
+ 
+ ++ 
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hinsi le C.G.T, poursuit son aciion dans le die de l'amélioration des 
prestations femilinles, sans démagogie, avec peés$vérance, ses efforts sboutissant à 


un relévement sensible des salaires royens r:ensuels départementeux.En 7 rois, ceux ci 
enregistrent une augentation moyenne de 22 % 


Notre Confédération, que les treyailleurs considèrent come la plus grende 
orgenisation femilinle ( les élections de 1: Sécurité soc nle, section allocations 


fuüliales, en sont la preuve irréfutnble) se doit de poursuivre ses efforts pour Ten= 
forcer le confience que Les travailleurs nous onb ranifestée, 


I faut maintenant cEtenir l'abrogation de l'article 27 de la loi du DD 2B.26 
qui mainbient une injustice entre les diverses zones territoriales. Il faut que l'her 


Monisation des zones nd eee des RUripes et des prestations fariliales devienne 
une réelité effectives | 
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| GE QUE DOIVENT SAVOIR LES DELEGUES DES COMITES D'ENTREPRISES 15 0 
nn MES LS 


| 1008 

CREATION DES COMITES D'ENTREPRISES | pe a 6 . + 4 UNE 
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À 1n libéretion, dens un grand norbre di de il s'est sr 
des Corités patriotiques de production dont la tâche principale était de rermtère les” 
usines en route, et, per la suite a'oréliorer les conditions e production et de TEN— 
denent des ne el : | 
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| ‘Le 22 Février IJ945, le gouvernerent provisoire a légnlisé ces orgrnismes je 
en décrétent la constitution d'un comité d'entreprise dans vous Les établissements in 
dustriels ou.cofMerciaux comptant où moins I00 salariés. “1e À 44 


Toutefois, l'ordonnnnce prise à cette époque linitait 1 rôle des Comités 
d'entreprises: au domaine social. C'est sous l'initiative du ministre du Prevoiti (Mestre 
‘broise CROIZAT que La loi du I6 Mai 1948 étend les prérogatives des Comités d'entre 
prises au domaine économique en même terps l'obligation de constituer un conité dans NAN 
les entreprises industrielles et cormerciales SAREpEA au Moins 50 salariése À if 


x . 4 à 
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Après plus d'une. année &e fonctionnement, les Comités d'entreprises ont |: 
rendu d'incontestables services à la classe ouvrière et eu. Pays tout entier, soit dmms 


le développement de la production, à ] la direction des oeuvres sociales dans lesrentree 
prises, et dans la bataille engngée A La hausse desprix. Mais ils peuven&t faire AM 
encore davantage en réalisent dans le domcine £conomique une action plus QE EN AE 
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Pour cala 11 faut que nos camarndes ouvriers délégués dans Les cori tés 
d'entreprises, se serven nt des armes mises à leur disposition. 


Ces armes sont considévoblone + iles sont données par l'article 5 de 1! Ge. 1 
tre du 22 Février modifié par la loi & I6 Mri 1946 { voir brochure éditée par M à 
la C. GT Fi nEeR ‘Comités d’'IMntreprises 26m édition, prges. T8, Fe et 20). 


En ré seuré 1 ‘article 5 in ia ub A TR A E#; 1) | + 
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EPA comité AA e à Croit à toutes les cormunications que ral 
vent ou peuvent obtenir les actionnaires € une société, ” 
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20/ Le conité dtentreprise peu”: éohoi Lets les commissaires aux SOHDEOS. 
d'une socÉté : : CR, 

 89/ Le comité d'entreprise peu: forruler ses. np er à 44 asserblée | 
énérale des actionnaires s 


x | : . L 
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ao Le comité d'entreprise peux 8e faire assister d'un sxport= comptable. su 
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5e/ Le comité d'entreprise peut se faire si AA NE par deux d$léguss vL 
avec voix consultative à Outer) les séances du Conseil nee ei UE "AT We 


| 60/ Le com té d'entreprise est RAM Roue) donner son avis sur la ques | 
tion des DER | | OA de NTI TRS" | AL UD ne. 
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| DIRIGER L'ESSENTIEL DES COUPS CONTRE L'ENNEMT PRINCIPAL. - 


| 
| | 


Le 


ris ce n'est pas tout d'evoir des armes, il £aut savoir les utiliser, il faut 
également connaitre les gens à qui ont a à faire et leurs procédés de combat. 
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Ohacun sait, que dans la bataille des prix qui est une des formes actuelles de 


la bataille des classes, les ennenis Les plus redoutables que les travailleurs ont à 
affronter sont les “rustss | | OLETEANE 


ses 


one 
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Or, la forme économique du trust c'est la société par actions. Les comités 
d'entreprises doivent donc inévitrblement se heurter dons leur lutte à l'opposition 
des sociétés, Cette opposition sera d'autant plus grande que les sociétés seront puise 


serment orgenisées, Il ne faut donc pas se dissimuler que c'est là un corbat à entroë 
- prendre conbre des géants. | 
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C'est pourquoi nous ellons esssyer d'apporter quelques écleireissements sur les 
_ différentes questions que peuvent avoir à se poser aujourd'hui les déléguês d'entre 
prises dans l'acconplissement de leur têche économique. 
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LÉ LECANISME DES SOCIETES PAR ACTIONS 


Tout le mécanisme des sociétés par actions repose sur la loi éditée en 1867, 
suÿ les sociétés anonymes, , | | 
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Cette &oi qui © depuis subi un certain nombre de changements donne, d'une 
part, une base très large au capitalisme moderne en " démocratisant" la possession des 
actions et, d'autre part, de concentrer le pouvoir de gestion entre les mains d'une | 
poignée de privilégiés qui constituent aujourd'hui l'’oligarchie financière, Pi TEMRS 
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LA STRUCOTURE DES SOCIETES PAR ACTIONS. 
La société par actions egt constituée sur des bases très simples. Le capital 


d'une entreprise constituée sous cette forro n'appartient pas à un capitaliste, Mais 
à des actionnaires. | 3% | 


Les fondateurs de La société émettent, par l'intermédiaire d'une banque, un 
certain nonbre d'actions. Si le cepital de ia société est fixé, par exemple, à IO | 
millions et le prix de l'action à 1.000 frs, il sera émis 10.000 actions de 1.000 frs 
O'est ce qu'on appelle Le enpital sociol de la société, 


Une prrtie de ces ncetions est achetée par les fondateurs de 1a gocié tés 
Ces fondateurs sont généralement des capitalistes industriels ou des banquiers et, 
bien souvent les deux à La fois. L'autre partie est vendue à des perticuliers, Bes | 
pertieuliers ne sont pes,dans leur ensemble, des capitalistes proprement dit, mais \ 
appartiennent à la masse des petits et royens éporenants ( camerçcents, artisans , PA | 
Sens, Etes.) Chrque actionnaire devient ainsi copropriétaire de l'entreprises | | 


| Les nffnires de la société sont gérées par un Conseil d'Administration #1u 11 
à l'Assemblée générale des actionnaires, lesquels disposent en principe, d'autant de 
Suffroges qu'ils ont d'actions, 


Na Le profit de la société est réparti aux cetionnaires sous forme de dévidende. 
"4 | broportionnellement au nombre d'actions qu'ils ont en possessione | 


BE EC. CU vif -Ebemes à 


sale / ae 0,60 | | | | | | L'ITANE 


Cheque actionnrire est libre de conserver ou de vendre ses actions con- 
formément à l'intérêt personnel qu'il pput en revirer. | | AA 


‘ Tout celn est d'apprrence très démocratique et ne donne lieu à rcrenière 
vue à aucune contestation de droit. Mais dens la réalité, il en ve autrement. 
_ lratiquement, les gros actionncires sont les mmitres absolus de 1n Socié 
LATE té, Les Conseils d'administretion sont inamovibles et constituent des forteresses à 
l'abri desquelles une minorité de ecpitalistes financiers répartissent à leur guise 
les produits des biens doit ils ont la gestion. Le mnsse des sctionnnires vouée à 1l'im 
puissance est soumise à l'exploitation éhontée du grand capitale | 


L'ISTORTANCE DES SOCIETES. - \UAE ON le 


Au SI Décembre 1982, il existait en France 48,655 Sociétés par actions. 
Sur ce nombre 2.861 evrient leurs titres ( actions, part de fondateurs et obligations) 
à côtés, soit à la Bourse da Pnris, soit dans les bourses de province. 


; C'est parmi ces dernières qu'il convient de rechercher les grandes s0= 
ciétés qui nous interessent eu preier rang. 


Nous les trouvons pour la plupert parmi cellædont les valeurs sont cé. 
tées à la Bourse de PARIS. | 
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| | feur nombre par repport evant-guerre n'a guère varié 1 | 
, TenvjnnviemLOnBl es dettes. 1 ITS sociétés 

Tor Wjeanvier TOo46emaNneete s nITTe ÿ 

ler jenvier 194 Ô 9 © 0 © à n we € 6 > ©-0 à TA0OT " 


| | Four tes mêmes sociétés, lé sorlæ des valeurs côtée à PARIS attéènt les 
chiffres suivants !: | | | | 
Re ler janvier 1988 «. ccvosovveeres 108 millierds 
| | lextjanvier LOd0n eau ee tee 1500 ji 
| | LITE ane LD APT EN SR een ce 700 n 


Il est à remarquer que cos chiïres considérables ne s'appliquent Ua 
valeurs côtées et ne représentent pas toutes les sommes maniées par lesdites sociétés, 


\ | En 1987, iL avait été estimé qu > les sociétés par notions côtées en ° A 
? bourse maninient plus de 500 milliards sous forme d'actions, dtobligations, de dépôts 
_6n comptes courants ou de dettes envers leur: fournisseurs. | 


Si l'on admet que cette mnsse de capitaux s'est acorue dans la mêne pro 
portion que la some de voleurs côtées à la bourse da PARIS ( soit de sept fois en 
viron) il apparaît qu'actuelñement, les sociétés dont il est questions doivent avoir 
à leur disposition un enpital supérieur à 64000 milliardse 


PR _ 


L'EXPLOITATION DE L'ÉPARGNE, - 


Cette somme considérable brassée par les grandes sociétés est ur capital si 
80CiAlLe | | | | 
A T1 ne provient pas de La seule perticipation d'un groupe de capitalistes fe 
meis aussi de l'apport d'une foule d'épnrenants, de créanciers et de fournisseurs, 
leur noïbre 65h15 estimé en 1957 à 5 millions, 
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 tieulier les couches moyennes, subit directement le contre coup de L 


; | . « ÏI4 = : 
_ Ces capitaux investis dans la production produisent du profit, Comme ils 
sont gérés par un petit norbre de cepitelistes, ces derniers en sont pratiquement les 
moitres absolus, et se taillent en conséquence la pert du lien dens la répertition 
du profite | | | Van Lt € 


Lie 40 ele 


| Ces capitalistes font pertie des gros actionnaires qui, plecés dons les 
conseils d'admféstration, détiennent en fait les leviers de cormande de toutes les 
socis tés 


| | A leur tour, les conseils d'administration semeuvent ârns l'orbite de 
150 à 200 grands administrateurs que l'on retrouve partout et qui imposent la domine“ 
tion d'une dynastie financière, | CA 


Pnrmi ces hormes qui se succèdent de père en fils à la tôte des principes 
les sociétés, il peut être cité ; | 


La famille Mallet qui est à la tête de la banque privée MALLET & Cie depuis, 
19728, Cette rême famille «a oceupé un siège au conseil de la Bcnque de France, depuis 
la fondetion en 1800 jusqu'à la nationalisation en 1986, Elle a assuré la même per- 
manence dens les essurancess | | | 


Le famille SCHNEIDER s'est succédée de père en fils à 1& direction du 
CREUSOT depuis 1723. 


Depuis plus d'un sièele, les Chaux et ciments de LAFARGE ET DU TEIL sont 
entre les moins des rêmes fanilles, ainsi que les Etablissements KUHLMAN y La librai 


rie Hachette, etc..s.s v* 


nt LE constitution en sociétés de ces établissements n permis aux fondateurs 
de frire contribuer à leur profit, en plus de leur capital, des sommes de plus en 
plus grandes provenant de l'utilisation d'une partie de l'épargne érançaisee 


Tout celn aboutit à ce qu'une fraction imporbmbe de travailleurs, en per 
texploitation. 


copibnliste. Crr dnns les zrandes sociétés modernes, les petits et moyens actionnaires 


ne sont guère plus que des contribunbles, 

| L'action menéé par les comités G'entreprises, qui ont désormais Un el 
de regard dnns les grandes sociétés, est donc de nature à eréer les conditions d'un | 
rapprochement entre la classe ouvrière et les classes Eoyennes, “pré | 
Dons notre prochain numéro ,nous oxnnerons le fonctionnement des sociétés 
par actions. | ps | | 
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